
Berger : « Pas de confiance aveugle en Mittal »
Après l’accord entre le gouvernement et ArcelorMittal, le nouveau numéro 1 de la CFDT parle
de victoire avec le sauvetage des 650 emplois de Florange. Il reste prudent pour la suite.

Entretien

Laurent Berger.
Secrétaire
général
de la CFDT

Pour Florange, c’est une victoire ?
Sur l’aspect social, c’en est une, effec-
tivement. Il y a un engagement de Mit-
tal de ne procéder à aucun licencie-
ment. Sauver 650 postes aujourd’hui,
ce n’est pas rien quand on pense à
Doux ou à PSA, par exemple. Et c’est
le résultat de l’action de la CFDT sur
le terrain. Depuis dix-huit mois, la di-
rection ne parlait que de fermeture
du site et de suppressions d’emplois.

Mais il ne faudrait pas oublier mainte-
nant les sous-traitants…

Vous souhaitiez une
nationalisation temporaire ?

À condition qu’elle s’accompagne
d’un projet industriel. Or, celui sou-
tenu par Arnaud Montebourg n’a
pas été jugé viable. L’État doit être
un stratège. Il n’a pas vocation à faire
de l’acier et à racheter les entreprises,
mais il doit défendre son industrie.
Je constate que le gouvernement
a fait en sorte qu’une multinationale
fasse un certain nombre de conces-
sions qu’il demandait. C’est un point
positif.

La gestion d’Arnaud Montebourg,
vous en pensez quoi ?

Que la parole publique est précieuse.
Il faut faire attention à ne pas lancer
des choses qu’on ne peut pas tenir.
Maintenant, cet accord pose autant

de questions qu’il apporte de solu-
tions.

Les hauts-fourneaux seront-ils mis
à l’arrêt brutalement ?

Non, le gouvernement m’a affirmé
qu’ils seraient mis sous cocon, c’est-
à-dire que le gaz serait maintenu jus-
qu’en avril. Maintenant, il faut qu’il
trouve les moyens de contraindre Mit-
tal à respecter ses engagements. Car
je ne suis pas naïf, personne ne peut
a priori faire une confiance aveugle à
cet industriel.

Pour vous, le site Florange a donc
bien un avenir ?

Oui. Cet accord n’est pas la mise
sous perfusion d’une industrie ou
d’un site. Mercredi, le Premier mi-
nistre devra apporter à l’intersyndicale
plus de précisions sur le contenu pré-
cis de l’accord. Avec le projet Ulcos
(lire ci-dessous), il y a vraiment, là, la

possibilité de développer une sidérur-
gie « propre ». Un projet d’avenir.

Autre gros dossier la réforme du
marché du travail. Ça coince, ça
avance ?

On est encore loin d’un accord. Pour
la CFDT, ce qui comptera, c’est le
contenu, à la fois sur la sécurisation
de l’emploi et sur les droits nouveaux
pour les salariés. Objectifs ? Réduire
la précarité, obtenir une complémen-
taire santé pour tous et des droits ac-
crus à l’assurance chômage…

En cas d’échec des négociations,
que risquent de perdre tous les
partenaires sociaux ?

Pas moins que leur crédibilité et l’oc-
casion unique de bâtir une démocra-
tie sociale plus mature.
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